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Dans un article publié par DIAL en octobre 2005, Ismael Moreno dénonçait les tentatives de spoliation de
l’île de Zacate Grande par un grand patron hondurien, Miguel Facussé Barjum [1]. Dans un article publié
par The Conversation le 12 mars 2026, Marco Cremaschi, professeur d’urbanisme à Sciences Po Paris,
présente le projet de ville-entreprise libertarienne Próspera installée sur une autre île hondurienne, l’île
de Roatán, et les craintes qu’il suscite parmi les riverains et au-delà.

Sur l’île de Roatán, au large du Honduras, Próspera est une « ville-entreprise » créée en 2017 pour attirer
des investisseurs étrangers et stimuler l’économie dans certaines zones du pays. Elle promet un territoire
ultralibéral où les impôts sont faibles et les règles assouplies. Mais le projet, contesté par la gauche
hondurienne, soulève des questions sur la souveraineté nationale.

À première vue, l’actualité latino-américaine semble dominée par des épisodes spectaculaires quoique
contradictoires : alors que, début janvier, les États-Unis ont justifié l’enlèvement du président vénézuélien
Nicolas Maduro par des accusations de narcotrafic à son égard, Donald Trump venait, un mois plus tôt, de
gracier l’ancien président conservateur du Honduras Juan Orlando Hernández (Parti national), qui avait
été condamné pour trafic de drogue en 2024 à une peine de quarante-cinq ans de prison qu’il purgeait en
Virginie-Occidentale.

Ces événements, presque concomitants, révèlent toutefois une trame plus discrète mais politiquement
significative, où se croisent intérêts géopolitiques, stratégies impériales et expérimentations
institutionnelles radicales.

2022-2025 : un court intermède de gauche
Le Honduras occupe, dans cette configuration, une position stratégique en Amérique centrale. Dans les
années 1980, il fut la base arrière de l’offensive de l’administration Reagan contre le Nicaragua
sandiniste ; plus récemment, il est devenu un point d’appui pour les politiques migratoires coercitives de
l’administration Trump, notamment les déportations menées par l’ICE. Il constitue également un arrière-
plan logistique et politique des ambitions états-uniennes à Caracas et, potentiellement, à Cuba.

Dans ce contexte, certains observateurs ont suggéré que de puissants soutiens financiers de Donald
Trump ont exercé des pressions afin qu’il gracie Hernández et soutienne à la présidentielle du 30
novembre 2025 Nasry Asfura, ancien maire de Tegucigalpa [2] et figure du Parti national. Celui-ci a bel et
bien été élu président, devançant les candidats du Parti libéral et du Parti Liberté et refondation (Libre,
gauche).

Lors de la présidentielle précédente, tenue en 2022 à la suite de la destitution d’Hernández, Asfura avait
été vaincu par la candidate de Libre, Xiomara Castro. Castro avait fait de l’abolition des zones
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économiques spéciales privées l’un des axes majeurs de son programme. Elle estimait que ces territoires,
dotés de règles propres, ne respectaient pas la Constitution et affaiblissaient l’autorité de l’État hondurien
sur son propre sol.

Après son élection, le Congrès hondurien abroge d’abord la loi autorisant ces zones, puis la Cour suprême
les déclare contraires à la Constitution.

La réaction des investisseurs est immédiate : une procédure d’arbitrage international est engagée contre
l’État hondurien pour un montant de dix milliards de dollars (8,6 milliards d’euros) – soit environ 40 % du
produit intérieur brut (PIB) national – au motif d’une violation d’engagements envers les investisseurs.

Entre 2023 et 2025, le projet des zones économiques spéciales privées demeure suspendu dans une
profonde incertitude juridique, tandis que le contentieux se poursuit et que la presse internationale, ainsi
que plusieurs chercheurs, commencent à analyser le cas.

La victoire de Nasry Asfura à la fin de l’année 2025, avec le soutien de Trump, est perçue comme un
signal susceptible de rassurer les milieux financiers.

Próspera, une charter city soutenue par des investisseurs de la
Silicon Valley
Au cœur des débats politiques au Honduras on retrouve le projet Próspera, fondé en 2017 par une société
enregistrée au Delaware.

Doté d’un capital initial d’environ 120 millions de dollars (103,9 millions d’euros), provenant notamment
d’investisseurs de la Silicon Valley tels que Peter Thiel, Marc Andreessen et Sam Altman, il constitue l’une
des expérimentations contemporaines les plus avancées de la charter city. La proposition des charter
cities a été formulée en 2009 par l’économiste Paul Romer, futur Prix Nobel (2018), qui envisageait la
possibilité pour des pays en développement de déléguer l’administration de territoires peu peuplés à des
régimes institutionnels alternatifs afin de stimuler la croissance. Implanté sur l’île de Roatán au
Honduras, dans le cadre juridique d’une ZEDE (Zone pour l’emploi et le développement économique),
Próspera ambitionne de transformer un territoire d’environ le double de la superficie de Monaco en une
« start-up city » fortement déréglementée.

L’origine institutionnelle de ce dispositif remonte au coup d’État hondurien de 2009, quand l’armée et les
milieux d’affaires contraignent le président de gauche Manuel Zelaya à quitter le pouvoir et le remplacent
par Roberto Micheletti (Parti libéral). Les gouvernements issus de cette rupture politique engagent une
réflexion sur de nouveaux modèles de développement dans un pays marqué par la faiblesse des
institutions et de fortes inégalités.

En 2013, une loi institue les ZEDE, territoires dotés d’une large autonomie normative, fiscale,
administrative et judiciaire. À partir de 2016, le modèle attire l’intérêt de cercles technologiques et
financiers états-uniens d’orientation libertarienne. Honduras Próspera Inc. est créée dans ce contexte,
avec Erick A. Brimen, financier vénézuélien, comme principal promoteur. En 2017, un accord est signé
avec le gouvernement hondurien pour développer une ZEDE à proximité de la communauté afro-
caribéenne de Crawfish Rock, héritage de la présence coloniale britannique.

Des précédents de charter cities comme Shenzhen, en Chine, illustrent le potentiel transformateur des
zones spéciales, leur réussite dépendant de conditions étatiques et géopolitiques difficilement
reproductibles. Romer s’est ultérieurement retiré de plusieurs collaborations, y compris au Honduras,
invoquant un manque de transparence et des garanties démocratiques insuffisantes.
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Une ville-entreprise fantôme
Formalisée en 2020, Próspera fonctionne comme une ville-entreprise. Le taux d’imposition peut descendre
à 1 % sur le revenu brut des sociétés contre environ 25 % au niveau national. En cas de désaccords, les
différends sont tranchés par un arbitrage privé en lieu et place des tribunaux étatiques. Elle peut
également adopter des cadres réglementaires inspirés de trente-six ordres juridiques différents ou en
élaborer de nouveaux. Elle dispose ainsi d’un système judiciaire séparé, sans juges honduriens.

L’obtention d’un statut de résident permanent coûte environ 1 000 dollars (plus de 826 euros). Les taxes
perçues dans la zone sont réinvesties exclusivement dans son périmètre. La majorité des plus de deux
cents entreprises enregistrées opèrent virtuellement, souvent dans le secteur des cryptomonnaies. Malgré
cette autonomie, des incidents surviennent. En 2024, un décès survient sur un chantier ; l’extraction de la
pierre de corail aurait endommagé la côte.

Sur le plan urbain, la matérialisation demeure embryonnaire. Un seul immeuble résidentiel a été achevé.
Pourtant, le plan initial prévoyait 38 000 habitants d’ici à 2030 et plus de 500 millions de dollars (433
millions d’euros) d’investissements à court terme. Sont annoncés une usine de maisons modulaires
conçues par Zaha Hadid Architects, un café Bitcoin doté d’un centre éducatif, une clinique génétique, un
centre de plongée sous-marine, ainsi qu’un service de livraison par drones.

Les tensions se cristallisent autour des projets d’expansion territoriale : des représentations
promotionnelles montrant la côte transformée en un district de gratte-ciels et de marinas ont alimenté les
craintes d’expropriation et de marginalisation des communautés locales, malgré l’insistance des
promoteurs sur le caractère volontaire de l’adhésion.

Politiquement, ces projets s’inscrivent dans une transformation plus large des rapports entre capital et
souveraineté. Soutenus par des réseaux financiers et idéologiques liés à la Silicon Valley, ils ne
constituent pas seulement des expériences urbanistiques, mais des dispositifs remettant en cause le lien
moderne entre le territoire, la citoyenneté et l’État.

La ville y est redéfinie comme plate-forme entrepreneuriale, la souveraineté comme variable négociable.
Balaji Srinivasan, entrepreneur états-unien et figure du libertarianisme technologique, propose ainsi que
des communautés numériques se structurent jusqu’à rivaliser avec les États nationaux, en substituant
progressivement à la souveraineté territoriale des entités transnationales gouvernées selon des logiques
d’optimisation réglementaire.

Une utopie libertarienne emblématique
Toutefois, cette prétendue négation de l’État demeure paradoxale. Próspera et ses projets analogues
dépendent du soutien d’États fragiles, d’élites politiques disposées à concéder des fragments de
souveraineté et de contextes de crise institutionnelle, ainsi que de l’appui implicite ou explicite d’une
puissance hégémonique. Les « techno-barons » aspirent à se libérer de l’État tout en s’appuyant sur la
protection géopolitique qu’il garantit. Cette alliance, inédite et instable, constitue une contradiction
structurelle.

D’autres limites concernent la rhétorique des finalités vertueuses : le développement, la lutte contre la
pauvreté, la protection de l’environnement. L’argumentaire philanthropique masque souvent une
dissociation croissante entre le capital global et les droits sociaux, entre la gouvernance algorithmique et
la souveraineté démocratique. Si le droit formel reconnaît le salaire minimum et la liberté syndicale, des
habitants dénoncent depuis 2020 des risques d’expropriation et d’exclusion des processus décisionnels.
Les inégalités d’accès aux services à l’eau, aux infrastructures et à l’espace littoral nourrissent les
tensions, tandis que les bénéfices demeurent concentrés.

Enfin, Próspera est décrite par Balaji Srinivasan comme « crypto, bio et robot » : elle se veut un
laboratoire déréglementé pour la finance numérique, la biotechnologie, la génétique et les technologies
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d’extension de la vie, avec un contrôle public minimal. L’expérimentation urbaine apparaît ainsi comme le
vecteur spatial d’une accélération technologique au service d’une élite transnationale.

Plus qu’un simple litige juridique, Próspera constitue un cas exemplaire d’une géographie contemporaine
faite de zones spéciales, d’enclaves et de corridors d’exception qui structurent le capitalisme global. Loin
d’être marginal, ce modèle participe d’une reconfiguration normative de la ville et de la souveraineté au
XXIe siècle – un processus dont les implications démocratiques et anthropologiques demeurent ouvertes et
profondément controversées.
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– Source (français) : The Conversation, 12 mars 2026.
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Notes

[1] Voir DIAL 2829 - « HONDURAS - Zacate Grande, une île trop belle pour appartenir aux pauvres ?
Des communautés de pêcheurs tentent de faire face aux ambitions et aux roueries du patron le plus
puissant du Honduras »

[2] Tegucigalpa est la capitale du Honduras – note DIAL.
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